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PROJET «L’ÉDUCATION CHEZ LES ENFANTS ET LES JEUNES MIGRANTS» 

Antécédents et brève description du projet

Le projet « L’Éducation chez les enfants et les jeunes migrants » durera trois ans; il a pour objectif de documenter, systématiser et diffuser les enseignements tirés des politiques, programmes et pratiques réussies, qui ont pour objet d’offrir aux enfants et jeunes migrants des expériences éducatives de qualité. Parmi les résultats escomptés figurent la sensibilisation et le développement des capacités au sein des ministères de l’éducation et organismes pertinents du Continent américain en matière de conception, d’exécution et d’évaluation de programmes qui améliorent les performances et débouchés éducatifs de ce secteur de la population. 

Le projet fait partie d’une composante du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, adopté au moyen de la résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05). Le financement du projet est assuré principalement par l’Agence canadienne de développement international (ACDI) par le biais d’une allocation budgétaire de EU$200 000 qui couvrira la durée totale du projet. Le Département de l’éducation et de la culture, qui relève du Secrétariat exécutif au développement intégré de l'OEA (SEDI), exécutera le projet. 

Phases d’exécution du projet 
Le projet comporte trois phases principales. Pour la première phase, qui se déroulera en 2009, les objectifs sont les suivants : 

1) documenter la dimension et la nature du phénomène (situation des enfants et des jeunes migrants dans les États membres); 

2) documenter et analyser, à l’échelle nationale, les politiques et programmes éducatifs pertinents.   

Le Département de l’éducation et de la culture publiera un rapport analytique sur la situation actuelle, assorti de recommandations en matière de politique; il présentera par ailleurs ce rapport dans diverses tribunes techniques et politiques de l'OEA.

Au cours des deuxième et troisième étapes, qui se dérouleront en 2010 et 2011, il sera procédé à une compilation de données pertinentes issues d’initiatives continentales novatrices et fructueuses en matière d’éducation et qui ont pour cible les enfants et les jeunes migrants; un rapport sera publié et distribué, qui contiendra des recommandations de politique générale. De plus, un séminaire international sera organisé pour traiter des politiques et programmes éducatifs pour les enfants et les jeunes migrants. Le séminaire sera l’occasion pour les États membres de mettre en commun les enseignements tirés de leurs politiques et programmes éducatifs à l’intention des enfants et des jeunes migrants dans le Continent américain. Enfin, le projet formulera à l’intention des États membres de l'OEA des recommandations de politique générale qui pourront servir de référence aux tribunes interaméricaines, responsables politiques et d’autres intéressés en ce qui a trait à la nécessité d’élaborer et d’exécuter des politiques éducatives. Le Département de l’éducation et de la culture s’efforcera de garantir que ce projet tienne compte des avancées réalisées par les États membres dans ce domaine, ainsi que par d’autres organisations internationales et organisations de la société civile.

Ce projet sera complété d’activités secondaires exécutées par le Fonds des jeunes entrepreneurs des Amériques, dans le cadre duquel sera organisée une série d’ateliers sous-régionaux pour échanger des données d’expérience et de pratiques optimales axées sur des stratégies qui abordent la situation économique, sociale et politique des migrants. Le projet pourrait éventuellement collaborer avec d’autres partenaires, parmi lesquels l’Organisation internationale du Travail (OIT), la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR).

Territoires
L’on présume que les 34 États membres de l'OEA participeront au processus d’élaboration du projet, de sorte qu’ils puissent élargir la gamme de programmes et de politiques pour les migrants, tirer parti des échanges d’information et garantir la durabilité du projet.
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